






 

  
CONVENTION DE SUBVENTION ET DE PARTENARIAT CULTUREL 

POUR LA VALORISATION DU PAVILLON FLAVIGNY 
 

 
 
Entre 
 
La Ville de Saint-Germain-en-Laye, 
Représentée par Arnaud PERICARD, Maire, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en 
date du 28 septembre 2022 
 
Ci-après désigné la « Ville » 
D’une part 
 
Et 
 
La Foncière Oratorienne pour l’Education, société anonyme à conseil d’administration au capital de 
908.151,72 euros immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 578 204 
851, dont le siège social est situé 17, rue des Lyonnais, 75005 PARIS, représentée par François PICART 
en sa qualité de Président Directeur Général. 
 
Ci-après dénommé la « FOPE » 
 
D’autre part, 
 
Ci-après dénommés collectivement et sans solidarité les « Parties » et individuellement une « Partie ». 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
La FOPE a pour activité déclarée la « prise à bail, location, sous-location, acquisition, revente, gestion d’immeuble, prise 
d’intérêts et participation dans toutes opérations permettant la création, l’organisation et l’exploitation de toutes maisons 
d’enseignement et d’éducation et de toutes activités intéressant de façon générale la jeunesse ».  
 
Elle est notamment propriétaire d’un ensemble immobilier situé au 5/7 rue Salomon Reinach à Saint-
Germain-en-Laye. 
 
Ce site est donné à bail à l’Association de Gestion Maurice Duprey, laquelle y déploie les activités de 
l’établissement scolaire Saint-Erembert, qui est à la fois une école primaire, un collège, un lycée général, un 
lycée technologique et un lycée professionnel. 
 
Sur la propriété de la FOPE est établi un bâtiment historique dit « Pavillon Flavigny », maison de notable 
construite en 1834 par l’architecte Lecointe pour le baron de Nervo.  
 
Considérant qu’il s’agit d’un bâtiment emblématique implanté au cœur de l’établissement scolaire Saint-
Erembert et à proximité de la terrasse en continuité du Château de Saint-Germain-en-Laye ; 
 
Considérant que, du fait de son histoire, le Pavillon Flavigny fait partie du patrimoine de Saint-Germain-en-
Laye. Il se situe en outre en secteur sauvegardé et est soumis à l’autorité des Architectes des bâtiments de 
France en termes de travaux ; 
 
Considérant que la FOPE s’est engagée dans un projet de rénovation intégrale de ce bâtiment, lequel est à 
ce jour fermé au public du fait de son état de dégradation ; 
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Considérant qu’un permis de construire a été accordé par arrêté en date du 9 février 2018 mais que les 
difficultés de financement du projet ont conduit à des prorogations dudit permis jusqu’en février 2023 ; 
 
Considérant l’intérêt communal que représente le projet porté par la FOPE en terme de restauration d’un 
haut lieu historique, patrimonial et culturel de Saint-Germain-en-Laye, aux fins de lui redonner son 
rayonnement culturel et l’ouvrir au public ; 
 
Considérant l’intérêt communal de préserver le patrimoine culturel du territoire. 
 
Dans ce contexte, la Ville accepte, dans le cadre du dispositif d’accompagnement en faveur du patrimoine 
privé et public de la Ville, d’accorder à la FOPE une contribution financière exceptionnelle aux fins de 
rénovation du Pavillon Flavigny selon les termes et conditions ci-après convenus et arrêtés entre les Parties : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution d’une contribution financière 
exceptionnelle accordée par la Ville à la FOPE pour le financement de la restauration du Pavillon Flavigny 
(ci-après la « Contribution »), et de fixer entre les Parties, les objectifs et les principes d’un partenariat 
culturel pour la promotion de ce patrimoine. 
 
La Ville s’engage à accorder à la FOPE la Contribution dès lors : 
 
 

- D’une part que la FOPE s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 

l’intégralité du projet de restauration du Pavillon Flavigny, conformément aux termes du ou des 

permis de construire y afférent, étant précisé que, en substance, le projet consiste en la 

restructuration complète du Pavillon Flavigny dont des travaux de reprise en sous œuvre,  la reprise 

de l’ensemble des façades et menuiseries extérieures, la restructuration complète du rez de chaussée, 

du R+1 et des combles, la reconstruction de la toiture ainsi que la mise en accessibilité PMR du 

bâtiment et, 

 
- D’autre part, la FOPE s’engage par ailleurs, à titre gracieux, à autoriser la Ville à valoriser le Pavillon 

Flavigny par l’organisation sur le site de programmations culturelles et de projets de médiation et 

valorisation du patrimoine. Ces projets culturels, au nombre maximum de 4 par an, seront élaborés 

en concertation avec les services de la Ville et ses partenaires référents ainsi qu’avec la FOPE et 

l’AGMD (Association de Gestion Maurice DUPREY) organisme de gestion exploitant 

l’établissement scolaire SAINT EREMBERT, représenté par Valérie LAUBY, chef d’établissement. 

 
ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La convention entre en vigueur au jour de sa signature. 
 
La convention prendra fin à la date de la remise, par la FOPE, de la documentation visée à l’article 5 au 
profit de la Ville, sous réserve de la survivance des clauses de contrôle prévues à la présente convention. 
 
Dans le prolongement de l’expiration des présentes, les relations entre la Ville, la FOPE et l’AGMD se 
poursuivront sous la forme d’échanges, de programmation d'événements et de visites poursuivant ainsi un 
partenariat déjà initié entre les parties notamment dans le cadre d’activités théâtrales. Les modalités des 
actions seront à définir entre la FOPE, l’AGMD, la Ville et ses services et partenaires (office de tourisme, 
équipements culturels, etc.). 
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ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DETERMINATION DU COUT DU PROJET 
 
3.1 Le projet de restauration du Pavillon Flavigny est reproduit en Annexe 2.  
 
3.2 Le coût total prévisionnel du projet éligible à contribution financière est évalué à 3.000.000 Euros TTC 
à parfaire. Lors de la mise en œuvre du projet, la FOPE peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la 
baisse de son budget à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet en termes de 
sérieux.  
Cette adaptation n’emporte aucune conséquence sur les engagements prévus aux présentes, lesquels 
resteront inchangés quelle que soit l’évolution du coût de la restauration du Pavillon Flavigny, s’agissant 
notamment du montant de la Contribution. 
 
3.3 La FOPE déclare et garantit ne pas avoir reçu ou sollicité de subvention publique au cours des trois 
derniers exercices fiscaux. 
 
 
ARTICLE 4 – MONTANT DE LA CONTRIBUTION 
 
La Ville s’engage à contribuer financièrement au projet de restauration du Pavillon Flavigny par l’octroi 
d’une Contribution d’un montant de 225 000 euros. Le versement de la Contribution s’effectuera selon les 
modalités précisées à l’article 5. 
 
 
ARTICLE 5 – MODALITES DE LA CONTRIBUTION  
 
La Contribution sera payée par la Ville par tranches, selon les modalités suivantes :  
 

- Une première tranche, correspondant à 33.33 % du montant de la Contribution, soit 75 000 € à 
la date de signature de la convention ; 

- Une seconde tranche, correspondant à 33.33 % du montant de la Contribution, soit 75 000 €, à 
l’avancement du projet, sur présentation par la FOPE d’un état récapitulatif des travaux déjà 
réalisés permettant de justifier d’une réalisation des travaux représentant au moins 60 % du 
budget prévisionnel visé aux présentes, accompagné de la copie des factures correspondantes. 

- Le solde, correspondant à 33.34 %, soit 75 000 € au plus tard dans les six mois suivant la clôture 
du projet, sur présentation des documents suivants : 

- Un état récapitulatif notamment les références, dates et montants des factures ou actes payés 

au titre du projet, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées. Cet état 

récapitulatif est daté et signé par le représentant légal de la FOPE et revêtu du nom et de la 

qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme ; 

- Un compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations (CERFA n°15059). Ce document est accompagné d’un 

compte rendu quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par le président ou 

toute personne habilitée. 

- Le bilan financier des coûts du projet et de son financement. 

La FOPE a l’initiative de la demande de versement de chaque tranche de la Contribution. 
 
Chaque demande de versement est datée et signée par le représentant légal de la FOPE qui certifie la réalité 
de la dépense et son affectation conformément à l’objet de la présente Convention. Elle est revêtue du nom 
et de la qualité du signataire et, le cas échéant, du cachet de l’organisme. 
 
Le versement est effectué sur le compte bancaire de la FOPE dont les coordonnées sont reproduites en 
Annexe 3. 
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La contribution financière est créditée au compte de la FOPE selon les procédures comptables en vigueur. 
 

 
ARTICLE 6 – MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE LA VILLE 
 
La FOPE accorde à la Ville le bénéfice de la mise à disposition gracieuse du Pavillon Flavigny pour des 
actions culturelles ou de valorisation du patrimoine, au nombre maximum de 4 par an, notamment à 
l’occasion de manifestations nationales telles les Journées européennes du Patrimoine ou les Journées 
nationales de l’Architecture ainsi que dans le cadre du label « Ville et Pays d’Art et d’Histoire » pour lequel 
la Ville est en train de candidater. Ces diverses actions permettront de redonner un rayonnement culturel 
conforme à la tradition d’accueil et de rencontre de ce lieu prestigieux et chargé d’histoire. 
 
Dans ce cadre, les deux Parties, en coordination avec les représentants de AGMD en charge de l’exploitation 
de l’établissement scolaire, établiront en commun, pour chaque saison culturelle, un calendrier ainsi qu’un 
programme d’actions. 
 
 
ARTICLE 7 – AUTRES ENGAGEMENTS 
 
Les Parties s’engagent mutuellement à respecter les clauses et à accomplir leurs obligations telles qu’elles 
sont définies dans la présente convention. 
 
7.1 La FOPE s’engage à utiliser l’intégralité de la Contribution apportée par la Ville pour financer le projet 
de restauration du Pavillon Flavigny. En cas d’inexécution, de modification substantielle portant atteinte au 
sérieux du projet ou de report dans la mise en œuvre de celui-ci, la FOPE en informe la Ville sans délai. 
 
7.2 La FOPE déclare être en situation régulière au regard de ses obligations fiscales ou sociales et prend 
l’engagement de le rester pendant toute la durée d’exécution de la présente convention, sous peine 
d’application de l’article 8 « Sanctions » par un reversement de toute la contribution financière versée. 
 
7.3 Les Parties s’engagent à participer activement à la réalisation des actions de partenariat culturel initiées 
par la présente convention. Elles ont l’obligation de se communiquer réciproquement toutes les 
informations nécessaires à la réalisation de ces actions. 
 
7.4 Les Parties s’engagent à respecter la confidentialité des informations dont elles pourraient avoir 
connaissance du fait de la mise en œuvre du partenariat culturel. 
 
7.5 Pendant toute la durée de la présente convention, la FOPE s’engage à faire figurer de manière lisible 
l’identité visuelle de la Ville sur tous les supports de communication et documents produits dans le cadre de 
la promotion du projet faisant l’objet du présent financement et indiquer que la Ville a contribué à son 
financement. 
 
7.6 La FOPE autorise la Ville à évoquer son action de soutien dans sa propre communication institutionnelle 
et communication interne, sur tous supports. 
 
 
ARTICLE 8 – SANCTIONS 
 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle du projet en affectant son sérieux par la FOPE et 
sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci peut alternativement ordonner le reversement de tout ou partie de la 
Contribution déjà versée au titre de la présente, suspendre le versement de la Contribution ou diminuer le 
montant de la Contribution, après examen des justificatifs présentés par la FOPE et avoir entendu ses 
représentants.  
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à 
l’article 5 entraîne la suppression de la Contribution. 
 
8.3 La Ville informe la FOPE de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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ARTICLE 9 – CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION  
 
Au titre de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la Ville.  
 
La FOPE s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents dont 
la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle.  
 
La Ville contrôle à l’issue des travaux que la Contribution versée n’excède pas le coût de la mise en œuvre 
du projet. La Ville peut exiger le remboursement d’une partie de la Contribution si le coût du projet devait 
être inférieur de plus de 3 % au budget prévisionnel. 
 
 
ARTICLE 10 – AVENANT  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville et la FOPE. Les avenants 
ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent.  
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

 
ARTICLE 11 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect par l’une des Parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre Partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 
faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l’envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
ARTICLE 12 – RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Versailles. 
 
Fait à Saint-Germain-en-Laye en deux exemplaires originaux, le ……………………. 
 
Pour la FOPE,        Pour la Ville, 
 
 
 
 
François PICART        Arnaud PERICARD 
Président Directeur Général      Maire    
 
 
 
 
Liste des annexes : 
 
- Annexe 1 : Permis de construire et arrêtés municipaux de prolongation  
- Annexe 2 : Plaquette de présentation du projet à valeur purement informative  
- Annexe 3 : RIB de la société 













RÉPUBLIQUE FRANÇA I SE 

i MAIRIE DE 
tSAINT -GERMAIN-EN-LAYE 
~------------------------~ 

PERMIS DE CONSTRUIRE 
DELIVRE AU NOM DE LA COMMUNE 

Demande déposée le 03/08/2017 et complétée le 07/11/2017 

Par: SA FOPE 

Demeurant à : 1 avenue de Verdun 
95300 PONTOISE 

Représentant: Monsieur François PICART 

Description des travaux: Réhabilitation et restructuration du Pavillon Flavigny 

Adresse du terrain: 5 rue Salomon Reinach 

C tr PC 078 55117 ZOO6O 

Surface de plancher créée: 0 m2 

Nb de logements créés: 0 

Destination: Service public ou 
d'intérêt collectif 

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

VU la demande de permis de construire susvisée et les plans annexés, 
VU les pièces complémentaires reçues le 07/11/2017 et le 17/01/2018, 
VU le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.421-1, R.421-1 et R.421-14 à 16, 
VU le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur approuvé le 03 mars 1988, modifié le 12 décembre 2000 et le 05 
septembre 2014, 
VU l'arrêté préfectoral n02014034-0009 en date du 03 février 2014 portant mise en révision du plan susvisé, 
VU l'accord assorti de prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France, 
VU l'accord du Maire sur les travaux aux regard de la réglementation sur l'accessibilité et la sécurité d1un 
établissement recevant du public, 
VU l'avis favorable avec prescriptions de la Sous-Commission Départementale d'Accessibilité, 
VU l'avis favorable avec prescriptions de la Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours, 
VU l'avis favorable avec prescriptions du Service Municipal de l'Espace Public, 
VU l'avis de l'Inspection Générale des Carrières, 

Considérant l'article R.111-2 du code de l'urbanisme qui prévoit que le projet peut être refusé ou n'être 
accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de 
son implantation à proximité d'autres installations; 

Considérant que le projet de restructuration d'une construction existante est situé dans une zone exposée 
aux risques d'effondrement liés à la présence d'anciennes exploitations souterraines abandonnées de 
calcaire grossier dont les caractéristiques et l'extension sont mal connus, et qu'il convient dans cette 
circonstance de d'observer des prescriptions spéciales; 

Considérant que le projet est situé en Site Patrimonial Remarquable, et qu'il convient dans cette 
circonstance de recueillir l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France sur le projet; 

Considérant l'accord assorti de prescriptions de l'Architecte des Bâtiments de France au motif que le projet 
porte atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du site patrimonial remarquable, mais qu'il peut y 
être remédié par l'observation de prescriptions spéciales; 

www.saintgermainenlaye.fr 

Hôtel de Ville: 16, rue de Pontoise - Centre Administratif: 86/88, rue Léon Désoyer - Standard: 01 30 87 20 00 
adresse postale: BP 10 101 - 78101 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE Cedex 
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ARRETE 

ARTICLE 1 : Le permis de construire est ACCORDE. 

ARTICLE 2 : Les prescriptions énoncées ci-après devront être observées : 

- Les prescriptions émises par l'ensemble des services consultés seront respectées, 

- Préalablement à la réalisation du projet, un examen géotechnique des cavités accessibles sera réalisé par 
par un expert et il conviendra de procéder aux travaux éventuels nécessaires et suffisants pour assurer la 
mise en sécurité de la propriété et du projet de construction. 

- Les éléments de modénatures seront conservés et restaurés. Les parties planes seront piochées et les 
enduits seront refaits en plâtre et chaux, avec badigeon d'harmonisation. 

- Les menuiseries du type "1" indiqué dans le projet (carnet de menuiseries projetées, portes d'entrée) 
auront les proportions des existantes, avec six carreaux vitrés par vantail. 

- Les menuiseries du type "2" indiqué dans le projet (carnet de menuiseries projetées) retrouveront les 
proportions anciennes documentées: deux ouvrants à trois carreaux chacun, sans appui fixe. Un garde­
corps vitré pourra être ajouté à l'intérieur du bâtiment si nécessaire. 

- Des échantillons et prototypes des enduits, fenêtres, garde-corps, balustrades et vases seront soumis à 
l'approbation de l'Architecte des Bâtiments de France. 

- Dans le hall d'entrée, le sol à damier cohérent avec l'époque du bâtiment sera conservé et restauré. 

- En cas d'occupation du domaine public, le bénéficiaire de l'autorisation devra obtenir une permission de 
voirie réglementaire, avant tout commencement d'exécution des travaux, auprès de la Direction de la Voirie 
et des Réseaux (Centre administratif, 86/88 rue Léon Désoyer). 

ARTICLE 3 : Toutes autorités administratives, les chefs de service, les agent~_ de la force publ.ique compétents sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dontêopie sera notifiée au pétitionnaire par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. "" 

Mention de l'arrêté sera publiée par voie d'affichage au Centre Administratif, pendant une durée de deux mois à 
partir de la date du présent arrêté. 

Fait à Saint-Germain-en-Laye, le : 0 9 FEV. 2018 

Transmis en Sous Préfecture, le : 1 4 F~tl. 2018 

Affiché en Mairie, le : 1 lt FEV. 2018 

Saint-Germain-en-Laye, 
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Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient exécutoire: 
Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s) cas particulier(s) suivant(s) : 

- Une autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été transmise au préfet ou à son délégué dans les conditions définies aux 

articles L.2131-1 et L.2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunal!, doit vous informer de la date à 

laquelle cette transmission a été effectuée. 

- Si votre projet concerne une coupe et abattage d'arbres, vous ne pouvez commencer vos travaux qu'un mois après la date à laquelle l'autorisation vous a été notifiée. 

- Si votre projet est situé dans un site inscrit vous ne pouvez commencer les travaux qu'après l'expiration d'un délai de quatre mois à compter du dépôt de la demande en mairie . 

- Si l'arrêté mentionne que votre projet fait l'objet d'une prescription d'archéologie préventive alors les travaux ne peuvent pas être entrepris avant l'exécution des prescriptions d'archéologie 

préventive. 

- Si votre projet porte sur une installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à déclaration en application du code de l'environnement(IOTA), sur des travaux soumis à 

autorisation environnementale en application du L.181-1 du code de l'environnement ou à fait l'objet d'une dérogation au titre du L.411-2 4c) du code de l'environnement (dérogation espèces 

protégées j, la réalisation des travaux est différée dans l'attente des formalités prévues par ces autres législations, 

- Vous ne pouvez commencer vos travaux de démolition que quinze jours après la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, voi re après la date de transmission au préfet si cette 

autorisation vous a été délivrée par une autorisation décentralisée. 

La présente décision est transmise au représentant de l'Etat dans les conditions prévues à l'article L.2131-2 du code général des collectivités territoriales. 

iNFORMATIONS A URE ATIENTlVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE: Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire et après avoir : 
- Adressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantier (le modèle de déclaration Cerfa n° 13407 est disponible à la mairie ou sur le site internet urbanisme du 
Gouvernement) ; 
- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Ce panneau rectangulaire dont les dimensions sont supérieures à 80 
centimètres indique le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du bénéficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de délivrance, le numéro et la date 
d'affichage en mairie du permis, la nature du projet et la superficie du terrain ainsi que l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. 
Il indique également, en fonction de la nature du projet: 

- Si le projet prévoit des constructions, la surface de plancher autorisée ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en mètres par rapport au sol naturel ; 
- Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum de lots prévus ; 
- Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc résidentiel de loisirs, le nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre d'emplacements réservés à des habitations 
légères de loisirs ; 
- Si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir. 

Le panneau d'affichage comprend la mention suivante : 
• Droit de recours : Le délai de recours contentieux est de deux mois à compter du premier jour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain du présent panneau (art. R. 
600-2 du code de l'urbanisme). Tout recours administratif ou tout recours contentieux doit, à peine d'irrecevabilité, être notifié à l'auteur de la décision et au bénéficiaire du permis ou de la 
décision prise sur la déclaration préalable . Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du 
recours (art. R.600-1 du code de l'urbanisme). " 
DUREE DE VALIDITE: Conformément à l'article R. 424-17 du code de l'urbanisme l'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la 
notification de l'arrêté, ou de la date à laquelle un permis tacite ou une décision de non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. Il en est de même si, passé ce délai, les 
travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
En cas de recours contre l'autorisation , le délai de validité est suspendu jusqu'au prononcé d'une décision juridictionnelle irrévocable. " en va de même, en cas de recours contre une 
décision prévue par une législation connexe donnant lieu à une réalisation différée des travaux dans l'attente de son obtention. 
Attention: le permis n'est définitif qu'en l'absence de recours ou de retrait: 
- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers . Dans ce cas, l'auteur du recours est tenu d'en informer le bénéficiaire du 
penmis au plus tard quinze jours après le dépôt du recours ; . 
- dans le délai de trois mois après la date du permis, l'autorité compétente peut le retirer, si elle l'estime illégal. Elle est tenue d'en informer préalablement le bénéficiaire du permis et de lui 
penmettre de répondre à ses observations . 
Le permis est délivré sous réserve du droit des tiers: il vérifie la conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Il ne vérifie pas si le projet respecte les autres réglementations et 
les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils, même si le permis respecte les règles d'urbanisme. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande de son bénéficiaire présentée deux mois au moins avant l'expiration du délai de 
validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres n'ont pas évolué de façon défavorable à son égard. 
Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en joignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. Votre demande en double exemplaire doit être 
soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, soit déposée contre décharge à la mairie. 
OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES: Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale 
peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues par les articles L.242-1 et suivants du code des 
assurances. 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS: Si vous entendez contester la présente décision, vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX MOIS à 
partir de S2 notification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le 
ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme 
d'un délai de deux mois vaut rejet implicite) . 
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Pavillon 
Flavigny
Projet de reconstruction

Etablissement St Erembert



Un bâtiment 
historique de 
St Erembert



Contexte 
historique

 Le pavillon Flavigny est un bâtiment historique de l’école présent 
dès la fondation de l’école St Erembert. 

 Il est emblématique et fait partie du Patrimoine de St Germain en 
Laye.

 Implanté en proximité de la terrasse en continuité du Château de 
St Germain en Laye et au cœur de l’établissement.

En 1834 une maison de notable fut 
construite par l’architecte Lecointe pour le 
Baron De Nervo (actuel pavillon Flavigny). 
En 1884 la maison Nervo fut acquise par la 
congrégation des sœurs de Marie 
Auxiliatrice qui y installèrent un noviciat et 
firent construire une chapelle par 
l’architecte Joigny. Le noviciat fut revendu 
en 1892. 
En 1935 un collège chrétien de garçons fut 
créé par Monseigneur Flavigny et s’installa 
dans les bâtiment de la maison Nervo, dans 
la chapelle et la conciergerie ainsi que dans 
une maison de notable voisine ». Extrait de la base 
Mérimée. 



Photos de 
l’état actuel



Photos de 
l’état actuel







Contexte 
actuel

 Aujourd’hui, ce bâtiment est fermé au public, il est dégradé et 
donne une image négative de St Erembert. Il symbolise une 
décrépitude et un abandon et donne une impression de mauvais 
entretien de l’école.

 Sa situation au cœur de l’établissement en fait un bâtiment 
central, visible de toute part et par tous les occupants des lieux et 
les visiteurs.

 Au bout de la grande cour générale, et adossé au bâtiment 
Newman, il nécessite un périmètre de sécurité toujours plus grand



Besoins de l’établissement

Image

Sécurité Patrimoine

M2



Permis de 
construire 
obtenu

Le permis de construire obtenu autorise :
- La démolition de la cheminée existante 

- La démolition des bacs plantés situé devant la façade ouest 

- La suppression de l’édicule d’accès à la toiture 

- La suppression des 4 chiens assis situés sur les versants nord et sud 

- La suppression des escaliers bois situé sur la façade qui desserve le bâtiment depuis la terrasse 

- La restructuration complète du rez-de-chaussée, du R+1 et des combles 

- La mise en œuvre, depuis la cour, d’une rampe accessible aux PMR 

- L’installation d’un ascenseur desservant le R+1 

- La création d’un sanitaire PMR au rez-de-chaussée et au R+1 

- La création de 4 fenêtres de toit 

- La création d’une verrière au-dessus des paliers centraux 

- La re-création d’une terrasse sur le versant est 

- La reconstruction d’une toiture aussi proche que possible des plans de l’architecte Lecointe

- La réalisation d’un couronnement périmétrique avec poterie (modèle à définir avec l’architecte 
des bâtiments de France) 

- La reprise de l’ensemble des façades avec recréation des bossages et du calepinage sur le rez-
de-chaussée 



Permis de 
construire 
obtenu

 Le bâtiment après travaux présente un capacitaire de 150 élèves 
avec un encadrement de 20 membres du personnel 
(enseignement et services) pour un total de 170 personnes. 

Classement E.R.P de type R 

De 5ème catégorie. 

Niveau Effectif Effectif cumulé

Comble 10 10

1er étage 67 77

RDC 93 170



Permis de 
construire 
obtenu

Hall d’entrée projeté



Permis de 
construire 
obtenu

 Permis de construire PC 078 551 17 Z0060.

 Déposé le 03/08/2017 en mairie de SAINT GERMAIN et complété 
par des pièces complémentaires le 7/11/2017. 

 Le permis a été accordé par le MAIRE par l’arrêté du 9/02/2018.

 Faute de financement, le permis de construire a été prolongé 
deux fois et est valide jusqu’en février 2023

 Coût des travaux estimés : 2,16 millions € TTC

 Le budget est impacté par le caractère patrimonial du bâtiment 
situé en secteur sauvegardé et soumis à l’approbation des 
architectes des bâtiments de France



Reconstruire le pavillon Flavigny 
pour :
 Sécuriser ce bâtiment ainsi que l’espace de récréation et 

de circulation des élèves
 Redonner ses lettres de noblesse à ce bâtiment historique 

de la création de l’établissement St Erembert
 Sauvegarder ce patrimoine pour l’établissement mais 

aussi pour la ville de St Germain en Laye
 Offrir de nouveaux espaces utiles pour les élèves et 

enseignants de St Erembert qui en manquent cruellement 
en cœur de ville.



Nous avons besoin de votre soutien 
financier !



Plan de 
Financement

 Un plan de financement équilibré s’appuyant sur toutes les parties 
prenantes

 Une participation, en mécénat d’entreprise via un fond de dotation, 
déductible de l’impôt sur les sociétés

 Une participation par les personnes physiques en déductibilité d’impôts sur le 
revenue via une association reconnue d’utilité publique (thème éducation et 
thème patrimonial 



Planning
Déc-21

Financement Collecte Curage Phase Travaux

Sept-22 Fév-23 Mai-23 Fév-24

Livraison et 
exploitation 
du batiment

 Obtention des 
subventions 
complémentaire de 
la ville

 Validation des 
promesses de don 
entreprise et 
particulier

 Création des 
véhicules de collecte

 Campagne de 
collecte des 
donateurs pour 
obtenir 30% du 
montant cible afin 
de lancer le curage

 Ouverture du 
chantier

 Mise en place d’une 
organisation 
travaux ne 
pénalisant pas le 
fonctionnement de 
l’école

 Reconstruction, 
réception et levée 
des réserves

 Aménagement 
intérieur
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